
CHAPITRE 131

Loi concernant La Compagnie d'Immeu-
bles Atlas — Atlas Realties Co.

[Sanctionnée le 23 janvier 1952]

A TTENDU que La Compagnie d'Im-
meubles Atlas — Atlas Realties Co.

a, par sa pétition, représenté:
Qu'elle a été constituée en corporation

par lettres patentes émises sous le grand
sceau de la province de Québec le 13 mars
1951, sous l'autorité de la Première par-
tie de la Loi des compagnies de Québec
(Statuts refondus, 1941, chapitre 276) ;

Qu'elle projette d'établir une impor-
tante industrie nouvelle en la munici-
palité du village de Villeneuve (jusqu'à
récemment Beauport-Est), dans le comté
de Québec;

Qu'en vue de la réalisation éventuelle
de ce projet elle a investi à date un
capital assez substantiel en faisant faire
des travaux préliminaires de recherches
et de sondage et en se portant acquéreur,
à titre de propriétaire, de vastes terrains
compris et situés dans les limites de
cette municipalité;

Qu'elle projette d'y construire, agran-
dir, maintenir, opérer et administrer une
cimenterie en s'engageant dans la pro-
duction, la fabrication, la vente et l'expé-
dition des ciments et chaux;

Qu'avant d'entreprendre la réalisation
complète de cet important projet qui
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contribuera au progrès économique de
la municipalité de Villeneuve, de la
région de Québec plus spécialement et
en général de toute la Province, elle
désire obtenir les pouvoirs additionnels
nécessaires à cette fin et faire fixer les
conditions d'établissement de cette in-
dustrie, qui a besoin de certains avan-
tages pour favoriser son établissement
et stabiliser son coût de production, en
attendant qu'elle s'assure des débouchés
et marchés pour ses produits;

Qu'elle a demandé l'adoption d'une
loi pour les fins ci-dessus; et

Attendu qu'il convient de faire droit
à la demande de la pétitionnaire;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Pour les fins de la présente loi le
mot "corporation" désigne la Compagnie
d'Immeubles Atlas — Atlas Realties Co.

2 . Les buts de la corporation sont,
en outre de ceux énumérés dans les
lettres patentes émises en sa faveur sous
le grand sceau de la province de Québec
le 13 mars 1951, sous l'autorité de la
Première partie de la Loi des compa-
gnies de Québec (Statuts refondus, 1941,
chapitre 276), la production, la fabrica-
tion, la vente et l'expédition des ciments
et chaux, des produits et sous-produits
y dérivés et de tous autres produits
manufacturés dans lesquels le ciment et
la chaux, ou l'un de ces ingrédients,
entre comme composé dans la fabrica-
tion d'iceux, ainsi que l'extraction, la
préparation et la vente de la pierre, du
sable et du gravier.

3 . La corporation a succession per-
pétuelle et son siège social est établi en
la cité de Québec.

Elle pourra, avec l'autorisation préa-
lable du lieutenant-gouverneur en con-



seil, et aux conditions par lui fixées,
changer, une fois, son nom corporatif.

4 . La corporation a, en outre de
ceux mentionnés dans sesdites lettres
patentes, tous les droits, privilèges et
pouvoirs ordinaires des autres corpora-
tions. Notamment, elle peut:

a) avoir un sceau corporatif et le mo-
difier à volonté;

b) ester en justice;
c) établir, construire, agrandir, main-

tenir, opérer, gérer et administrer une
cimenterie en la municipalité du village
de Villeneuve (connue jusqu'à récem-
ment sous le nom de Beauport-Est),
dans le comté de Québec;

d) produire, fabriquer, vendre et expé-
dier les ciments et chaux, les produits et
sous-produits y dérivés et tous autres
produits manufacturés dans lesquels le
ciment et la chaux, ou l'un de ces ingré-
dients, entre comme composé dans la
fabrication d'iceux; extraire, préparer et
vendre la pierre, le sable et le gravier;

e) ériger et maintenir toute construc-
tion pour la réalisation de ses buts et la
poursuite de ses fins;

f) s'obliger et obliger autrui envers
elle par tout mode légal quelconque;

g) faire sur son crédit des emprunts
de deniers par tout mode légal et spécia-
lement par lettres de change, billets ou
autres effets négociables;

h) émettre des obligations ou autres
titres ou valeurs mobilières de la corpo-
ration et les vendre, échanger, nantir
ou donner en gage;

i) hypothéquer, nantir ou mettre en
gage la totalité ou une partie des biens
mobiliers ou immobiliers, présents ou
futurs, de la corporation, pour assurer
le paiement de ces valeurs mobilières,
ou donner une partie seulement de ces
garanties pour les mêmes fins ; constituer
l'hypothèque, le nantissement ou le gage
mentionnés dans le présent sous-para-
graphe, par acte de fidéicommis, confor-
mément aux dispositions de la Loi des
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pouvoirs spéciaux de certaines corpora-
tions (Statuts refondus de 1941, cha-
pitre 280), et de ses modifications, ou
de toute autre manière;

j) hypothéquer ou nantir les immeu-
bles, ou donner en gage ou autrement
frapper d'une charge quelconque les
biens meubles de la corporation, ou
donner ces diverses espèces de garanties,
pour assurer le paiement des emprunts
contractés autrement que par émission
d'obligations, ainsi que le paiement ou
l'exécution des autres dettes, contrats
ou engagements de la corporation;

k) placer ses fonds de toute manière
jugée appropriée soit directement en son
nom, soit indirectement au nom de
fiduciaires ;

l) acquérir et posséder, par tout
moyen légal, des biens mobiliers et im-
mobiliers, corporels ou incorporels;

m) administrer ses biens et en retirer
des revenus, les louer, vendre, échanger,
céder, aliéner ou transporter à quelque
titre que ce soit, ou autrement en dis-
poser;

n) faire des règlements concernant la
régie interne et l'administration de ses
biens, les modifier ou les abroger au
besoin ;

o) nommer des officiers, procureurs et
administrateurs et définir leurs pouvoirs;

p) fermer et démolir la rue Ruel dans
la partie seulement où elle passe sur les
fonds de terre que la corporation possède
pour ses fins et à la condition formelle
qu'elle détourne et raccorde à ses frais
au Boulevard Orléans chaque tronçon
de ladite rue Ruel demeuré ouvert, et
qu'elle y fasse le raccordement néces-
saire d'aqueduc et d'égout également à
ses frais. Dans ce cas la corporation
deviendra propriétaire du fonds où pas-
sait ladite rue Ruel et la municipalité
deviendra propriétaire du fonds où pas-
seront les raccordements lesquels seront
rues publiques.
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5 . La corporation devra favoriser la
main-d'œuvre locale d'abord et régionale
ensuite, sauf en ce qui a trait aux em-
ployés administratifs, techniciens et ex-
perts, et payer des salaires raisonnables,
procurer des conditions convenables de
travail, maintenir des conditions hygié-
niques et sanitaires favorisant la salu-
brité et la sécurité publique et employer
les meilleurs moyens connus pour élimi-
ner les poussières et fumées.

6 . En ce qui concerne la corporation
municipale en question, advenant l'éta-
blissement de l'industrie selon le plan
de l'ingénieur Marc Gilbert, I.C. en
date du 26 juin 1951, et portant à l'index
de son étude le numéro 594-13, la corpo-
ration est autorisée à exécuter, sous la
route Jean Baptiste et l'avenue Royale
(route nationale No 15) et au-dessus du
boulevard des Chutes et du boulevard
Orléans, tous les travaux, nécessités par
l'établissement et la circulation de con-
voyeurs, chariots, dalles et autres amé-
nagements permettant le transport des
matières premières et produits entre les
divers terrains possédés par la corpora-
tion pour ses fins, en les reliant par les
tunnels, ouvrages souterrains et corri-
dors aériens requis pour l'opération de
l'industrie.

7. Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire:

a) les taxes municipales, de quelque
nature qu'elles soient, générales ou spé-
ciales, à être payées à l'autorité muni-
cipale du village de Villeneuve, (jusqu'à
récemment Beauport-Est), dans le comté
de Québec, par la corporation, pour tous
les terrains, bâtisses, propriétés, usines,
machineries et accessoires situés en la
municipalité de Villeneuve et utilisés par
ou en rapport à ladite industrie pour
fins industrielles seulement et pour
toutes additions et améliorations qui
pourront y être faites, sont fixées à la
somme de sept mille dollars par année,
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pour une période de cinq ans à compter
du 1er janvier de l'année au cours de
laquelle la corporation commencera ses
opérations de production, et, à tout
événement, du 1er janvier 1955, si elle
n'a pu alors commencer à produire;

b) les taxes scolaires, de quelque
nature qu'elles soient, générales ou spé-
ciales, à être payées aux commissaires
d'écoles pour la municipalité scolaire de
Villeneuve (jusqu'à récemment Beau-
port-Est), dans le comté de Québec, par
la corporation, pour tous les terrains,
bâtisses, propriétés, usines, machineries
et accessoires situés en la municipalité
de Villeneuve et utilisés pour fins indus-
trielles seulement par ou en rapport à
ladite industrie et pour toutes additions
et améliorations qui pourront y être
faites, sont fixées à la somme de cinq
mille dollars par année, pour une période
de cinq ans à compter du 1er juillet de
l'année au cours de laquelle la corpora-
tion commencera ses opérations de pro-
duction, et, à tout événement, du 1er
juillet 1955, si elle n'a pas alors com-
mencé à produire.

Tant que les dispositions ci-dessus ne
seront pas applicables, la corporation
paiera, quant aux propriétés dont elle
s'est portée acquéreur, les taxes munici-
pales et scolaires qu'imposeront sur
icelles les autorités compétentes de
Villeneuve suivant leur évaluation au
rôle actuellement en vigueur.

8 . Sauf un événement fortuit et im-
prévu ou un cas de force majeure, la
corporation entreprendra, dans les quin-
ze mois de la date de la sanction de la
présente loi, les travaux de construction
et d'établissement de l'industrie ci-
dessus selon le plan de l'ingénieur Marc
Gilbert, I.C., en date du 26 juin 1951,
et portant à l'index de son étude le
numéro 594-13.

9 . La corporation pourvoiera elle-
même à son service des vidanges et
d'égouts.
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La corporation ne pourra exiger que
pour fins domestiques seulement des
raccordements additionnels au système
municipal de l'aqueduc et de l'égout et
elle paiera à l'autorité municipale de
Villeneuve la compensation prévue au
règlement en vigueur suivant le tarif
édicté pour le genre de service demandé.

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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